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Les dëclarations du porte-pérole ont principalement porfB rsur I,es points suivants
,1.- I
!e forte-Parole a tout dtabord défini la position de -Ia Commission qr:arrt à Iad,éclaration commune d.es. Büats pembres sur Ia Etestion du Moyen-Orient, cléciara-tion faite à lrissue clu Conseil aff,aires étrangères. du 6 novembrep Tout en
rappelant que la Cqmrniseion nfa pas été associée è Irélaboratiorr rle.cette
'd.éclaration et, quf l] ntest pas d.rusage que }a Commission prenne position, q6r.rant
au ,f,ond,r. dans ce genre d.e d.éclaration, Ie Porüe-Parole a margué la satisfaction
d.e Ia Commission d.e constater ltunanimité d.es Etats membres dans urxe gra,nd.e
qups.fi-on de:politique étrangère 










A'ee suJet',.Ie Port+Parole a fait uee déclaration qui fait Lrobjet d.e notre
note IP (t:) fgOr qui vous parviendra aujor:rd.fhui, encoie. Le Porte-Paro1e a
ajouté çtuê lrambassad.eur Eberlé avait informé, dans Ia joirnêe du J novembre,sir ,christopher soames d.es intentigns ctu goüvernement américain.
Sr;1r rapport d.e M. Dahrend.orf , Ia Commission a ad.opté, d.es qrieàtations généra1espour le développement des activités clu CCR, qui lui étaient soumises par ÿnqroupe restreint, plac6 sous'la présicl.ence d.e Mo GI.lffiNERi El]es vj,sent notammentà établi! r:nà liaisôn phæ'étioite entre 1es activités de recherche ctu CCR etle cLévefotripernent.des politiques communautaires,et à confie:r au CCR des activités
supplément'âires, susceptibles d.raccroftrè son rayonnement sci.entiflquÇr
Pour ce qu-i concerne Ie persor:neLr sur base d.tr:n règlement au Conseil, r:ne
aotien de volpntariat. a. été mise en route pouf tous leg gpades 
.ê, à._D. 11 aété prévu de libérer dans 1e CCR l0 postes à remplacer par des-fonctlnnnaires
des ;nouveaux pays me4bres et,M postes à IiÙérer effectivement. Ernuiron 130
. d.emacrd.es d.e volontarlat clu côté du CCR sont parvenues à la Commissionr
a ..En ce gui- concerrce 1es actions.ind.irectes, iI est pré,vrr l-a Libération d.es 43postes. Ici aussi, Ia Commission a 
"eçu de nombreuses'demmnd.es d.e volontariat.'La Cornriesion a établi hier, une liste provisoire des d.emandes auxguelles eLLe
envisage d.e d.onner suite. Dans un futur"proche, Les consultationg avec Les
représentarrts.du personnel seront entaméàs. IL faudra aussi examiner, dans quelIe
mesu?e. on poïLrratt dowrer également slrite aux d.emand.es gui d.épassent'Ies quôtas
prérms êes post.es E libérer .(i4itiative à prendre,aup-rèJ d-u Cônseil)., ,i.
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{.. - Préparation âu Conseil cl.es ilini-:ces du 9 novembre
Le Conseil aura principalement r:n large échange de vues sur 1es trois
suivants de lrordrc du jour :
a) lultg contre_lrigflalign_, et dams ce conterte, examen du rapport annuel sur
ra siluâtÏofi Ec6n6mÏde-aë Ïa Commurr,auté (Doc. cCnrt (Zf ) 1!60 du i8.9.?3).Sauf quelques corrections d!ordre tcchnique, lravis d,e 1p, Commission, exprimé
d.ans ce rapport et dans ltintervention d.e M. Haferkârnp devarrt Ie Parlement
européen,'le 16.10,11, sr:r 1tévolution"conjonctr:relLc d.ans la Communaut6, reste
inôhâiigé. ta'Côinmi§§ioÉ'?ecorirnànôe'aôiic dè"coàtinueï'd-ë freiàer"iraéiroissement
de 1a liquidité par les moyehs d-c Ia politique budgétaire et de crécl.it. Bien quc
d.es progrès aient ét6 réalisés dans Irharmonisü,tion des potitiques économigues,
étant doruré que maintenant tous ies pa-yÉ membres ont pris ou intenqifié des mesures
d.e lutte contre lrinflation, les-instruments employés nront pas,encore montré
visiblement d.es résultats porrr la stabilité. l
Euitlemment, ltavis d.e la Commission avait été exprime sarrs prendre en c,onsid.ération
ni lthypothèse clrune pénurie éventuelle en énergré, ni ltcstimatioii clrun te1 effet
sul lractirrité économiguer'La d.iscussion du rapport ,annüel poumait susciter d.es
observations à lrencontre d.es orientations bufl.gétaires, d.e Ia part de guelques
gouvernements. Une fois gue le Conscil aura ad.opté ce rapport, celui-ci: ilerrra
parvenir aux Parlements nation-EüTr lls disposeront ainsi du seul document d.onné
d.irectement par 1es institutions communautaires aux Parl-ements nationaux et qui
pourra constituer une contribution utile dans leurs d.ébats bud.gétaires.
t) Sifat] 9u-Ig première_élage_el, gagsQgs à la_der:xigmg stgog de_IrUiE.M"
Por:r l-a conrnisÈion, son rapport sur re passage à Ia 2ème ôtape (Doc coM'(?3) Slodu 3O.4.73) est toujours valable comme' base d.e d.iscus$ionn ElIe'âttêna une orienta-tion d.es travar:x du Conseil por:r traduire ce rapport d.ans d.es résolutions, décisions
directives. et.règlementso -l,es mesures concrètes.à dêcicler avant Ie ler ianvier 1ÿl{d.evraient entrer en'uigueur dans 1es prochains mois, et pas nécessaieenênt toutesle 1er janwier 1974. Ltessentiel est Ere 1es dispositions et obligations politiques
soient prises avartt 1a fin d.è 1t.année pour tenir compte d,e la clemand.e précise du
Sommet d.e Paris; , 
,
Vous vous- souvenez que, lors cle sa réunion du mois d.c juin, 1e Coneeil ûes ministres
d.es finances nta pas pu engager une ôiscussion approfond-ie à ce sujet et a d.emarrd-6
au Coreper ilrétud.ier ]-a question" Un groupe ad. hoc du Coreper p §tpb1i,r:n rapport
reflétarrt les opinions d.ivergentes Ces d.élégations natiorueles, que'1e Coreper a
transmis. sans. commentaire au Conscil.
Pour d.es'raisons différentes, 1es cxperts d.e trois Etats membres proposont d.e
'retard.er 1o passage à Ia 2ème 6tàpc. Mais i1 stagit essentiellemont de èavoir
ce gue 1es responsables au sein du Conseil veulent r6aliser dans'Les prochaines
tnoi.s années. La Commission, poar s.a pafr, est prête à présenter d,es propositions
cohcrètesr -
c) 4pqgemegt_du gogtle3 gb3élayg È Sogr! !"Irg St_":"$!ions de_Ia mise_en
comrmrn_d.gs_r é s erve s
Comme Ie Conseil Ie lui a demarrd-é, Ia Commission a avancé sê proposition sur Itam6-
nage4ent du soutien monétaire et les cond.itions d.e la misc en commrul d.es réservesdéjà au mois de juin 1973, of non pas seulement en septembre L973.
Ce rapport a recueilli les prises de position d.e tous les comités compétents"
Bien que dans ces comités des positions. d.ivergentes se soient mani_festégs, Ia
Commipsion estime que son rapport constitue Ia base d.e àiscussion au sein du Conseil,
La,Commission espèro que les ministres vont d.éIibérer sur lcs orientations afinquîelle puisse soumettte très wite des propositions jurid-iques concrètese Lê Fond-s
monétaire d.oit ôtre d.oté cles moyens et insiruments nècess*iru" pour,entamer Ie













coordination se rér:nit cs jeucli pour pr6pârer les travaux ùr
5. - Fixation dq !39*_dg"=pfel:IE"gts cECA_et stgbligsgment du_bld.ge! gpsrg-tionrrEr-cEcî_ioill-1rgi9igïS_tfr*.- - - - ;
La Commission a marEré son accord de principe sur Ie projet de buil.get opérationnel
CECA pour 1974. Cà: projet comporte uno augmentation du taux de prélèvement srrrIa procluction d.c charbon et dracieTr $ri passe tLe 0r2ÿ /o à Or3O /" (+a'vx qlltétait déjà appliqué èe L967 à t97L).
Cette 1égère augmentation a été rendue nécessaire par 1févolution U",
besoins, et notamment par ltaugmentation cles crédits prérnis en matière draicle
à 1a réadaptation et diaid,e à Ia recherche.
Je vous rappelle que ce butlget opératiorurel, ainsi que le taux d.e
préIèvernent, d.evront être soumis au ParLement,européen, eui se prononcera à




A cet égard., je vous renvoie à notre note P 
- 
60. Cette note P




La CommisEion a si6gé en rér.mion restreinte ce matin, pas d.e commentaireso
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